
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°108 664 du 29 août 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 février 2013, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision, prise le 10 janvier 2013, déclarant irrecevable sa demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 février 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 31 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. KIWAKANA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier du 12 août 2011, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 10 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable par une décision 

motivée de la manière suivante : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi (fui 5.12.1980. Force est 
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cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E„ 09.déc. 2009, n° 

198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application. 

 

L'intéressé invoque également la longueur de son séjour (depuis 2008) ainsi que son intégration sur le 

territoire attestée par les liens sociaux tissés (joint des témoignages), le suivi de formations en 

informatique et commis de cuisine, le fait qu'il travaille. Or, la longueur du séjour et l'intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un 

ou de plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (CE., 24 octobre 

2001, C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

Concernant le fait que l'intéressé travaille sous contrat à durée indéterminée avec la « Maison du […]»,  

notons que la conclusion d'un contrat de travail et/ou l'exercice d'une activité professionnelle ne sont 

pas des éléments révélateurs d'une impossibilité ou d'une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et 

ne peuvent dès lors constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

L'intéressé invoque par ailleurs le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, en raison de la vie privée et professionnelle développées sur le territoire. Or, un retour en 

Guinée, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue 

pas une violation de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme de par son 

caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une 

séparation temporaire de l'intéressé d'avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence 

disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée de l'intéressé. Un retour temporaire vers la 

Guinée, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n'implique pas une 

rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d'une 

durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n'est pas disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle constitue dans sa vie privée et familiale (CE- Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). 

 

L'intéressé invoque en outre le fait que sa vie serait menacée en cas de retour au pays d'origine. Il 

explique en effet que la stabilité politique y est patente (sic). Néanmoins, l'intéressé n'apporte aucun 

élément probant ni un tant soi  (sic) peu circonstancié pour démontrer son allégation. Alors qu'il lui 

incombe d'étayer son argumentation. Dès lors, en l'absence de tout élément permettant de croire en un 

risque en cas de retour temporaire au pays, cet élément ne peut constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 
-
temporaire. 

En tout état de cause, l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales ne saurait être violé dès l'instant où les éléments apportés par l'intéressé (lors de ses 

multiples demandes d'asile) n'ont pas été jugés crédibles et que dans le cadre de la présente demande, 

il se, contente de décrire une situation générale sans démontrer ses conséquences sur sa personne (en 

cas de retour en Guinée). Par conséquent, cet élément ne peut constituer une circonstance 

exceptionnelle dans le chef de l'intéressé. 

 

Quant au fait que l'intéressé aurait un comportement civique, cet élément ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire 

vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons 

toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Enfin l'intéressé invoque qu'il n'aurait plus d'attaches au pays d'origine. Relevons d'une part que 

l'intéressé n'apporte aucune preuve à l'appui de son affirmation alors qu'il lui incombre  (sic) d'étayer 

son argumentation par des éléments pertinents. D'autre part, étant donné que l'intéressé est majeur, il 

peut raisonnablement se prendre en charge le temps de demander l'autorisation de séjour de plus de 

trois mois en Belgique auprès des autorités consulaires compétentes en Guinée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation « des articles 2 et suivants de la loi du 29 

juillet 1991 sur  la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et insuffisante 

et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de l’erreur manifeste d'appréciation, excès de 

pouvoir, violation du principe général bonne administration et du devoir de soins dont  sont investies les 

autorités administratives, violation du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

Après avoir appelé la portée de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, telle que circonscrite par la 

jurisprudence, la partie requérante estime que c’est à tort que la partie défenderesse a considéré dans 

sa décision que les éléments invoqués ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles. 

 

Elle précise que les dits éléments invoqués ne sont pas, à son estime, remis en cause dans l’acte 

attaqué, en manière telle que l’analyse qui en est faite par la partie défenderesse serait dénuée de 

pertinence. 

 

Elle expose que la motivation de l’acte attaqué est stéréotypée, la partie défenderesse se retranchant 

derrière des lieux communs et ne répondant pas à l’ensemble des éléments invoqués par elle. 

 

A cet égard, elle indique qu’il est impossible de déduire de la lecture de l’acte attaqué les motifs pour 

lesquels les éléments d’intégration avancés ne peuvent être considérés comme des circonstances 

exceptionnelles. 

 

Elle en déduit une violation des dispositions et principes visés au moyen. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces « circonstances exceptionnelles » qui ne sont pas définies légalement,  sont des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour.  

 

Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce,  le Conseil constate, à la lecture de la motivation de la décision attaquée, que la partie 

défenderesse a, de façon circonstanciée et systématique, répondu aux principaux éléments soulevés 

dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante (longueur du séjour, intégration, suivi 

de formations et travail, article 8 de la CEDH, insécurité politique au pays d’origine, comportement 

civique) et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait que les 

éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant particulièrement difficile ou impossible 

un retour dans le pays d’origine pour y solliciter une autorisation de séjour par la voie normale. 

 

L’acte attaqué satisfait dès lors aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage de 

précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excède son obligation de motivation. 

3.3. Il résulte plus généralement de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

  

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf août deux mille treize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 


